
Nouveau rappel à l’ordre sur la qualité de l’air : les Métropoles sous pression 
 
Nouveau rappel à l’ordre sur la qualité de l’air 
Les métropoles sont priées de mettre rapidement en place les zones de faible émission(ZFE) 
pour diminuer la pollution de l’air provoquée par les voitures et les camions à l’origine de 
48000 décès annuel au moins selon l’Agence Nationale de Santé. Une nouvelle fois, le Conseil 
d’Etat condamne le 17 octobre 2022 l’Etat à payer 20 millions d’Euros d ’amendes pour qu’il 
respecte son obligation de réduire les niveaux de pollution dans les grandes agglomérations 
qui dépassent les seuils réglementaires de concentration en dioxyde d’azote et en particules 
fines. https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/10/17/pollution-de-l-air-l-etat-de-
nouveau-condamne-par-le-conseil-d-etat-qui-lui-inflige-une-amende-record-de-20-millions-
d-euros_6146153_3244.html 
Cette sanction fait suite à une première amende de 10 millions d’Euros infligée en août 2021 
par le Conseil d’Etat au gouvernement pour son incapacité à réduire les seuils de pollution de 
l’air. Quatre établissements publics en charge du contrôle de l’environnement et de la 
santé sont les principaux bénéficiaires de ces 30 millions d’Euros.  Ces organismes fournissent 
des informations régulières et autonomes en vue de la protection de l’environnement et de 
la santé. 
 
 Trafic routier et nouvelles réglementations en vue de la réduction des pollutions 
Le trafic routier est responsable de la dégradation de la qualité de l’air (plus de 30% de la 
pollution de l’air provient du trafic routier) et il est le seul secteur dont les émissions 
polluantes continuent d’augmenter.  
En 2008, la directive européenne sur la qualité de l’air établit des normes délimitant les seuils 
réglementaires de la qualité de l’air et un premier avertissement de la Commission 
européenne a été adressé à la France en 2015. Afin de se conformer aux règlements, le Conseil 
d’Etat décide en juillet 2017 de demander aux grandes agglomérations de prendre les mesures 
nécessaires pour réduire les concentrations en dioxyde d’azote et en particules fines dans 
douze zones urbaines.  
Les Zones à Faible émission (ZFE) prennent forme depuis 2017. Mais leurs mises en œuvre 
sont lentes. Les dépassements systématiques et persistants des valeurs limites de 
concentration d’oxyde d’azote et de particules fines entraînent une condamnation de la 
France par la cour de justice européenne en octobre 2019.  
Parallèlement aux ZFE, la loi d’orientation des mobilités (LOM) est promulguée en décembre 
2019. Elle vise à favoriser les déplacements moins polluants (mobilités actives et transports 
ferroviaires). La stratégie nationale bas carbone se construit.  
Mais la réduction effective des risques sanitaires traîne et les sanctions juridiques et 
économiques rappellent à l’ordre. 
 
Trafic routier et cascade de projets routiers destructeurs  
Les infrastructures routières continuent d’avoir le vent en poupe :  les axes routiers et 
autoroutiers majeurs doublent ou triplent leurs voieries tandis que les contournements  
routiers se multiplient autour des villes. 
 Jean Castex, premier ministre sous Macron donne le feu vert à la mise en service de projets 
routiers contestés. L’argent du plan de relance post covid trouve des débouchés rapides avec 
les infrastructures routières   : après l’A46 au sud de Lyon devant passer de 4 à 6 voies avec 
140 000 véhicules jour, c’est l’annonce de la mise en service du grand contournement de 
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Strasbourg,  puis la déclaration d’utilité publique du COM de Montpellier, sans oublier 
l’autorisation de  la grande boucle de Rouen, d’Orléans, de Castres à Toulouse, le 
contournement d’Arles, le LEO d’Avignon, etc.(voir les articles du canard enchainé du 19 
janvier 2022 et du 27 juillet 2022).   
 
La liste est longue, et notre coalition la Déroute des routes dénonce 55 projets routiers 
climaticides et lance auprès des députés et sénateurs depuis le 6 juillet 2022 un moratoire sur 
ces projets routiers destructeurs. Tous issus de l’ancien monde, ces projets routiers  
constituent un nouvel appel d’air pour les camions et les voitures. Ils sont la voie d’accès qui 
conditionne la croissance d’aménagements de zones d’activités. Que ce soit à Paris, Lyon, 
Marseille, Toulouse ou Montpellier, le constat est le même.  Après une ou deux années de 
mise en service, les périphériques sont saturés aux heures de pointe. La promesse de 
diminution des bouchons ne vaut que quelques temps. Ensuite le trafic augmente, les 
banlieues se densifient et les franges urbaines repoussent toujours plus loin les limites de la 
campagne.  Chaque nouvelle capacité de circulation incite à aller toujours plus loin, comme le 
constate avec nous Frédéric Héran.   Le LIEN en est un exemple pratique supplémentaire ! 
 
Villes et contradictions : question d’échelles ou d’imaginaire , le cas de Montpellier et du 
LIEN ? 
 
Avec la ZFE, l’heure des villes purifiées sonne.  Montpellier se veut bonne élève. La métropole 
intensifie son offre de transports en commun, de voies réservées aux mobilités actives et 
éjecte les véhicules toxiques. Quant à ceux qui ont des véhicules motorisés, ils sont invités à 
se doter de leur immatriculation pour renseigner, payer puis recevoir le certificat « Crit’Air ».  
Montpellier la compétitive montre qu’elle sait répondre aux exigences de réduction 
environnementale et met en marche le système de tri.   
 
Si les critères de classement des véhicules par catégories est systématique pour toute la 
France la délimitation géographique des zones est spécifique à chaque ville. 
 
A Montpellier, les grands axes autoroutiers et routiers, tels que l’autoroute A9, l’A750 ou les 
contournements comme le futur LIEN ou le COM sont des axes qui bénéficient d’une 
dérogation. Ces infrastructures se qualifient pour intégrer la zone à faible émission. 
 
Or il suffit de regarder la carte de l’ATMO Occitanie, un des organismes bénéficiaires des 
astreintes imposées par le Conseil d’Etat, pour constater que les axes bénéficiant d’une 
dérogation coïncident avec ceux qui contribuent à concentrer les dépassements des seuils 
réglementaires  de polluant.   



 
 
La reconstruction en infra-rouge de la carte de l’Atmo Occitanie révèle la corrélation entre le 
trafic et les émissions de polluants dangereux pour la santé humaine : les tracés d’exposition 
chronique au dioxyde d’azote sont ceux des autoroutes et de leurs ramifications. Ils dessinent 
le cœur de ville avec ses banlieues successives tandis qu’une artère principale traverse la ville 
de part en part.  
On retrouve le même schéma pour la ZFE mais miraculeusement les flux intenses de trafic 
sont peints en vert dans les dépliants fournis par la métropole de Montpellier. 
 
 

 
Malgré la peinture en vert, les concentrations de pollution constatées sont appelés à 
augmenter avec la ZFE puisque l’autorisation des flux toxiques est consacrée par les itinéraires 
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dérogatoires qui eux sont au rouge. Ce système de dérogation est couplé à l’augmentation 
des distances parcourues par les véhicules. En effet, la traversée directe du Nord au Sud de 
Montpellier étant interdite, les distances entre chaque point s’accroissent. Cet allongement 
des distances se combine au report de trafic et au trafic induit par la création des 
périphériques tels que l’A709 puis le COM et le LIEN. Le trafic sera donc densifié sur les axes à 
haute concentration polluante parcourant toute la ville. 
 
Paradoxalement, la métropole de Montpellier est en plein dissonance cognitive : le 
dépassement des seuils de concentration annuels dioxyde d’azote et de particules fines 
augmente et continuera d’augmenter puisque les mesures prises ne font qu’encourager 
l’augmentation du trafic. 
 
La protection sanitaire suppose une véritable réduction du trafic. Il faut donc changer 
d’échelle  et travailler non pas sur une zone restreinte, mais sur toute l’aire métropolitaine 
et le maillage des réseaux dans leur ensemble.  Montpellier est liée aux infrastructures 
portuaires, aéronautiques, aux axes de frets de marchandises avec leurs entrepôts et leurs 
services de logistique qui dépendent à près de 90% des camions !  Si l’on veut réduire les 
pollutions, il faut réduire ce trafic de camions !  Des solutions existent sur les mobilités 
alternatives et  sur les modes de vie, mais elles supposent que l’on pense large ! 
 
Sos Oulala le 20 Octobre 2022 (Carmagnole Montpellier) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


